
 

FR   FR 

 

 

 
COMMISSION 
EUROPÉENNE  

Bruxelles, le 13.6.2025  

COM(2025) 313 final 

ANNEX 

 

ANNEXE 

de la  

proposition de  

 

DÉCISION DU CONSEIL 

relative à la position à prendre, au nom de l’Union européenne, au sein du Comité mixte 

de l’EEE en ce qui concerne une modification de l’annexe II (Réglementations 

techniques, normes, essais et certification) et de l’annexe IV (Énergie) de l’accord EEE  

  

(Directive relative à l’efficacité énergétique)  

 

    

    

(EED) 

 



 

FR 1  FR 

ANNEXE 

PROJET DE DÉCISION DU COMITÉ MIXTE DE L’EEE 

Nº […] 

du […] 

modifiant l’annexe II (Réglementations techniques, normes, essais et certification) et 

l’annexe IV (Énergie) de l’accord EEE 

LE COMITÉ MIXTE DE L’EEE, 

vu l’accord sur l’Espace économique européen (ci-après l’«accord EEE»), et notamment son 

article 98, 

considérant ce qui suit: 

(1) La directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 

relative à l’efficacité énergétique, modifiant les directives 2009/125/CE et 

2010/30/UE et abrogeant les directives 2004/8/CE et 2006/32/CE1 doit être intégrée 

dans l’accord EEE. 

(2) La directive (UE) 2018/2002 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 

2018 modifiant la directive 2012/27/CE relative à l’efficacité énergétique2 doit être 

intégrée dans l’accord EEE. 

(3) Les États de l’AELE ne sont pas concernés par l’objectif principal de l’Union en 

matière d’efficacité énergétique visant à réaliser 20 % d’économies d’énergie d’ici à 

2020. L’article 3 de la directive 2012/27/UE devrait s’appliquer aux États de 

l’AELE, à l’exception des dispositions de l’article 3, paragraphe 1, point a), et de 

l’article 3, paragraphe 5. 

(4) Les États de l’AELE ne sont pas concernés par les objectifs principaux de l’UE 

consistant à améliorer l’efficacité énergétique d’au moins 32,5 % d’ici à 2030. 

L’article 1er, paragraphe 1, de la directive 2012/27/UE, telle que modifiée par la 

directive (UE) 2018/2002, ne devrait donc pas s’appliquer aux États de l’AELE. Les 

États de l’AELE fixent en lieu et place des objectifs indicatifs nationaux en matière 

d’efficacité énergétique pour 2030. 

(5) Les dérogations accordées à l’Islande visent à garantir que les mesures d’efficacité 

énergétique sont mises en œuvre d’une manière efficace au regard des coûts et qui 

tient compte du fait que son système énergétique est isolé et n’utilise presque pas de 

sources d’énergie fossile, et que le pays jouit de niveaux élevés de sécurité 

d’approvisionnement et d’indépendance énergétique. L’Islande ayant déployé à 

grande échelle l’énergie géothermique renouvelable avec des caractéristiques 

particulières, il convient de lui accorder une dérogation à certaines exigences 

relatives aux relevés visées aux articles 9 bis, 9 ter et 9 quater. 

(6) L’article 5 de la directive 2012/27/UE, telle que modifiée par la directive (UE) 

2018/2002, fait référence aux exigences minimales en matière de performance 

 
1 JO L 315 du 14.11.2012, p. 1. 
2 JO L 328 du 21.12.2018, p. 210. 
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énergétique fixées en vertu de l’article 4 de la directive 2010/31/UE sur la 

performance énergétique des bâtiments. L’Islande bénéficie d’une exemption pour 

l’application de la directive 2010/31/UE conformément à la décision du Comité 

mixte de l’EEE nº 135/2022. Par conséquent, les obligations relatives à la 

performance énergétique minimale des bâtiments découlent de la législation 

nationale islandaise. 

(7) La part des industries à forte intensité énergétique est disproportionnellement élevée 

en Islande, ce qui donne lieu à des obligations en matière d’économies d’énergie bien 

supérieures à la moyenne de l’UE. En Islande, 88 % de l’énergie primaire est 

d’origine renouvelable et le coût de l’électricité et de la chaleur est faible, ce qui 

implique moins d’économies optimales en fonction des coûts. Par conséquent, 

conformément à l’article 7, paragraphe 1, l’Islande doit réaliser de nouvelles 

économies d’énergie annuelles, du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2030, 

correspondant à 0,24 % de la consommation d’énergie finale calculée sur la base de 

la moyenne des trois dernières années précédant le 1er janvier 2019. 

(8) L’Islande ne dispose pas d’infrastructures de gaz naturel et bénéficie d’une 

exemption pour l’application de la directive 2009/73/CE concernant le marché 

intérieur du gaz naturel conformément à la décision du Comité mixte de l’EEE 

nº 93/2017. Par conséquent, les articles 9 et 10 portant sur les relevés relatifs au gaz 

naturel et les informations relatives à la facturation de gaz naturel ne s’appliquent pas 

à l’Islande. 

(9) La directive 2004/8/CE concernant la promotion de la cogénération sur la base de la 

demande de chaleur utile dans le marché intérieur de l’énergie ne s’applique pas à la 

cogénération géothermique en ce qui concerne l’Islande conformément à la décision 

du Comité mixte de l’EEE nº 151/2006. Les articles 14 et 15 de la directive 

2012/27/UE, telle que modifiée par la directive (UE) 2018/2002, qui portent sur la 

cogénération correspondent aux articles relatifs à la cogénération de la directive 

2004/8/CE. L’Islande couvre déjà 90 % de la demande totale de chaleur grâce à 

l’énergie géothermique et continue de promouvoir le développement de la 

cogénération géothermique dans son cadre juridique national lorsque cela est 

techniquement réalisable. Par conséquent, les articles 14 et 15 ne s’appliquent pas à 

la cogénération géothermique en ce qui concerne l’Islande. 

(10) Il a été convenu de faire preuve d’une plus grande flexibilité dans l’application des 

articles 5 et 20 de la directive 2012/27/UE, telle que modifiée par la directive (UE) 

2018/2002. À l’article 20, paragraphe 5, il convient de remplacer la référence à 

l’article 5, paragraphe 1, par une référence à l’article 5 pour qu’il soit satisfait aux 

obligations fixées dans l’intégralité de l’article 5 par des contributions à un fonds. 

(11) La directive 2012/27/UE abroge la directive 2004/8/CE3, qui est intégrée dans 

l'accord EEE et doit donc en être supprimée. 

(12) Il convient dès lors de modifier les annexes II et IV de l’accord EEE en conséquence, 

 
3 JO L 52 du 21.2.2004, p. 50. 
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A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

 

Article premier 

La mention suivante est ajoutée au point 6 (directive 2009/125/CE du Parlement européen et 

du Conseil) du chapitre IV de l’annexe II de l’accord EEE: 

«, modifiée par: 

- 32012 L 0027: directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 

25 octobre 2012 (JO L 315 du 14.11.2012, p. 1).» 

Article 2 

L’annexe IV de l’accord EEE est modifiée comme suit: 

1. Le texte du point 24 (directive 2004/8/CE du Parlement européen et du Conseil) est 

remplacé par le texte suivant: 

«32012 L 0027: directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 

25 octobre 2012 relative à l’efficacité énergétique, modifiant les directives 

2009/125/CE et 2010/30/UE et abrogeant les directives 2004/8/CE et 2006/32/CE 

(JO L 315 du 14.11.2012, p. 1), telle que modifiée par: 

- 32018 L 2002: directive (UE) 2018/2002 du Parlement européen et du Conseil 

du 11 décembre 2018 (JO L 328 du 21.12.2018, p. 210). 

Aux fins du présent accord, les dispositions de la directive sont adaptées comme suit: 

a) l’article 1er, paragraphe 1, l’article 3, paragraphe 1, point a), et l’article 7, 

paragraphe 1, troisième alinéa, ne s’appliquent pas aux États de l’AELE; 

b) à l’article 3, paragraphe 5, l’alinéa suivant est ajouté: 

 «Chaque État de l’AELE fixe un objectif indicatif national d’efficacité 

énergétique pour 2030, fondé soit sur la consommation d’énergie primaire ou 

finale, soit sur l’intensité énergétique, dans le cadre de son plan national intégré 

en matière d’énergie et de climat conformément à l’article 3 et aux articles 7 

à 12 du règlement (UE) 2018/1999.»; 

c) à l’article 5, les mots «ou, en ce qui concerne l’Islande, aux obligations prévues 

par la législation nationale islandaise» sont insérés après les mots «l’article 4 

de la directive 2010/31/UE»;  

d) à l’article 7, paragraphe 1, point b), la phrase suivante est ajoutée: 

«Par dérogation à l’exigence énoncée dans la première phrase du présent point, 

l’Islande réalise de nouvelles économies annuelles, du 1er janvier 2021 au 

31 décembre 2030, correspondant à 0,24 % de la consommation d'énergie 

finale annuelle calculée sur la base de la moyenne des trois dernières années 

précédant le 1er janvier 2019.»; 

e) l’article 9 ne s’applique pas à l’Islande en ce qui concerne les relevés relatifs au 

gaz; 

f) à l’article 9 bis, paragraphe 1, les mots «, ou leur consommation équivalente 

d’énergie en ce qui concerne l’Islande» sont insérés après les mots «leur 

consommation réelle d’énergie»; 
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g) les articles 9 bis et 9 quater ne s’appliquent pas aux réseaux de chaleur qui 

alimentent moins de 1 500 utilisateurs finals en Islande; 

h) l’article 9 ter ne s’applique pas à l’Islande; 

i) l’article 10 ne s’applique pas à l’Islande en ce qui concerne les informations 

relatives à la facturation de gaz; 

j) à l’article 20, paragraphe 5, la référence à l’article 5, paragraphe 1, est 

remplacée par une référence à l’article 5; 

k) les articles 14 et 15 ne s’appliquent pas à l’Islande en ce qui concerne la 

cogénération géothermique.». 

2. La mention suivante est ajoutée au point 26 (directive 2009/125/CE du Parlement 

européen et du Conseil): 

«, modifiée par: 

- 32012 L 0027: directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 

25 octobre 2012 (JO L 315 du 14.11.2012, p. 1).» 

Article 3 

Les textes des directives 2012/27/UE et (UE) 2018/2002 en langues islandaise et norvégienne, 

à publier dans le supplément EEE du Journal officiel de l’Union européenne, font foi. 

Article 4 

La présente décision entre en vigueur le […], pour autant que toutes les notifications prévues 

par l’article 103, paragraphe 1, de l’accord EEE aient été faites*. 

Article 5 

La présente décision est publiée dans la partie EEE et dans le supplément EEE du Journal 

officiel de l’Union européenne. 

Fait à Bruxelles, le […]. 

 Par le Comité mixte de l’EEE 

 [Le président] [La présidente] 

 […] 
 

 

 Les secrétaires 

 du Comité mixte de l’EEE 

 […] 

 

 

 

 

 
* [Pas de procédures constitutionnelles signalées.] [Procédures constitutionnelles signalées.] 
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Déclaration des États de l’AELE 

concernant la décision nº […] intégrant la directive 2012/27/UE du Parlement européen 

et du Conseil dans l’accord EEE 

[pour adoption avec la décision et pour publication au JO] 

L’intégration de la directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil dans l’accord 

EEE étend aux États de l’AELE le cadre réglementaire commun de mesures destinées à 

promouvoir l’efficacité énergétique. Les États de l’AELE ne sont pas concernés par les 

objectifs principaux de l’Union en matière d’efficacité énergétique. Toutefois, les États de 

l’AELE se sont respectivement fixé les objectifs indicatifs nationaux d’efficacité énergétique 

suivants: 

• Le gouvernement islandais a fixé comme objectif national d’améliorer, d’ici à 2030, 

l’efficacité énergétique de 25 % par rapport à 2015. L’objectif est exprimé sous la 

forme d’un objectif transsectoriel de réduction de l’intensité énergétique, c’est-à-dire 

le rapport entre la consommation d’énergie (finale) et le PIB réel en SPA ajusté. 

L’indicateur fait partie des prévisions énergétiques publiées chaque année par 

l’Agence islandaise pour l’environnement et l’énergie.  

 

• Le 6 novembre 2020, le Parlement du Liechtenstein (Landtag) a adopté sa stratégie 

énergétique à l’horizon 2030, qui fixe un objectif national d’efficacité énergétique de 

20 % par rapport à 2008. Les principaux facteurs permettant d’augmenter l’efficacité 

énergétique d’ici à 2030 sont les rénovations de bâtiments, la construction de 

bâtiments à haute efficacité énergétique et l’amélioration de l’efficacité de l’éclairage, 

des moteurs et des appareils à usage domestique. À terme, l’installation de pompes à 

chaleur électriques aux fins de la fourniture de chaleur ainsi que l’électrification des 

transports permettront de remplacer de manière significative les combustibles fossiles. 

La réalisation des objectifs fera l’objet d’un rapport annuel (qui s’inscrira dans le 

cadre d’un rapport de suivi destiné au Parlement).  

 

• Le Parlement norvégien (Storting) a fixé comme objectif national d’améliorer, d’ici à 

2030, l’efficacité énergétique de 30 % par rapport à 2015 [projet de loi nº 25 (2015-

2016)]. L’objectif est exprimé sous la forme d’un objectif transsectoriel de réduction 

de l’intensité énergétique, c’est-à-dire le rapport entre la consommation d’énergie 

(primaire) et le PIB réel. Le ministère de l’énergie établit un rapport annuel sur 

l’objectif dans le rapport au Storting (sous la forme d’un livre blanc) sur le budget 

national. 


